
CR réunion & PV des délibérations 
Conseil Municipal de la Commune de Naucelle 

 
Séance du 27 JUILLET 2021 

 
L’an deux mille vingt et un, le vingt-sept juillet à vingt heures trente minutes, sur la 
convocation qui leur a été adressée par Madame le Maire, conformément à l’article L.2121-
10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Présents : ALBRECHT Virginie, BRUNET-GAVALDA Marie-Pierre, CLEMENT Karine, 
COUDERC Christian, DOULS Ronan, DOUZIECH Olivier, FIRMIN Virginie, LACOMBE Vanessa, 
MAROLLE Brigitte, MAUREL François, POUBLANC Muriel, SALERES Christian, SUDRES 
Régine, TROUCHE Anne. 
 

Absent(s) excusé(s) : BOISSONNADE Éric, LATIEULE Jean-Claude, SARAIS André, SUDRES 
Vincent, TARDIEU Coralie. 
Pouvoir(s) : BOISSONNADE Éric à MAROLLE Brigitte, LATIEULE Jean-Claude à CLEMENT 
Karine, SARAIS André à LACOMBE Vanessa. 
 

Madame ALBRECHT Virginie est élue secrétaire. 
 

 
ORDRE DU JOUR 
o Marché de fourniture et livraison de repas en liaison chaude de l’école publique Jules Ferry 

2021-2022 ; 
o Plan de relance : appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires ; 
o Opération façades : modification de la convention relative à la mission de conseils et 

prescriptions ; 
o Informations des décisions prises par délégation du Conseil Municipal au maire ; 
o Questions diverses. 
 Actualisation plan de financement de l’équipement sportif padel 

 
 
Madame le Maire ouvre la séance et soumet le procès-verbal de la séance précédente du 23 JUIN 
2021, dont un exemplaire a été adressé à chaque élu, à l’approbation de l’Assemblée.  
Aucune remarque n’est apportée à ce document. 
Le Compte rendu-procès-verbal de la réunion du 23 JUIN 2021 est adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Délibération n° 20210727 01 
OBJET : Marché de fourniture et livraison de repas en liaison chaude de l’école publique Jules 
Ferry 2021-2022  
 
Madame le Maire rappelle qu’une consultation a été relancée afin d’assurer la fourniture de repas 
en liaison chaude pour l’école primaire Jules Ferry - Année scolaire 2021/2022.  
Le nombre de repas annuel estimé est de 14 000 repas. 
 
Madame le Maire rappelle que la loi EGALIM du 30/10/2018 impose, qu’à compter du 1er janvier 
2022, les repas servis en restauration collective soit composé de 50 % de produits alimentaires 
durables de qualité dont au moins 20% de produits issus de l’agriculture biologique.  Un décret du 
23 avril 2019 est venu apporter un certain nombre de précisions sur les catégories de « produits 
durables de qualité ». 

Membres 
19 

Présents 
14 

Votants 
17 
 



L’application de cette loi va avoir un impact financier certain sur le prix du repas.  
Aussi la commune de Naucelle, soucieuse d’offrir aux élèves qui fréquentent la cantine scolaire une 
alimentation de qualité mais aussi accessible à tous, réfléchit d’ores et déjà à divers scénarii destinés 
à réduire ses surcouts pour la collectivité et / ou les familles.  
L’offre de prix unitaire prévoit une variation à la date de mise en œuvre OBLIGATOIRE des termes 
de la loi Egalim sur la composition des repas. 

   
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
- Décide de retenir la proposition de fourniture et livraison de repas à l’école Jules Ferry pour 

l’année 2020/2021 de La Maison Familiale Rurale de Naucelle pour un montant unitaire de : 
o 3.70 € TTC  
o 3.97 € TTC à la date de mise en œuvre obligatoire des termes de la loi Egalim sur la 

composition des repas 
- Autorise Madame le Maire à signer le marché avec La Maison Familiale Rurale de Naucelle ; 
- Charge Madame le Maire de mettre en œuvre cette décision. 
 

---------- 
 
Délibération n° 20210727 02 
OBJET : Plan de relance : appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires   
 
Madame Karine CLEMENT, Maire de Naucelle, informe que les 2 écoles de la commune ont été 
sollicitées pour répondre à l’appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires 
(SNEE), appel à projets qui permet aux écoles de s’équiper en matériel informatique (tablettes, 
vidéo, logiciels……).  
Seule l’école Jeanne d’Arc a souhaité candidater à cet appel à projets cette année, l’école Jules Ferry 
étant déjà équipée ; un dossier de demande de subvention a donc été déposé au titre de l’appel à 
projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires (SNEE) pour l’école Jeanne D’Arc.  
Ce dossier a été retenu dès la première vague de sélection. 
 
Elle explique que cet appel à projets vise à réduire les inégalités scolaires et à lutter contre la fracture 
numérique. Son ambition étant d’appuyer la transformation numérique des écoles en favorisant la 
constitution de projets fondés sur trois volets essentiels : 

- L’équipement des écoles d’un socle numérique de base en termes de matériels et de réseaux 
informatiques, 

- Les services et ressources numériques, 
- L’accompagnement à la prise en main des matériels, des services et des ressources 

numériques. 
Une convention de financement entre la commune de Naucelle et l’Etat doit être établie. Elle servira 
de support au paiement de la subvention qui a été accordée.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 Autorise Madame le Maire à signer la convention avec l’Etat dans le cadre Plan de relance – 
continuité pédagogique – Appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires  
 Charge Madame le Maire de la mise en œuvre de cette convention. 
 

---------- 
 
Délibération n° 20210727 03 
OBJET : Opération façades : modification de la convention relative à la mission de conseils et 
prescriptions 
 
Madame le Maire rappelle que, par délibération, du 26 mai dernier, les membres du conseil 



municipal de naucelle, ont approuvé le projet de convention relative à la mission de conseils et 
prescriptions. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
- DECIDE de modifier l’article 3 de la convention du 04 juin 2021 comme suit : 

Article 3 – Rémunération 
La rémunération attribuée à l’ATELIER CALCITE pour l’exécution de la présente mission est 
fixée comme suit :  
- 500 € HT par dossier abouti (fiche technique finalisée et travaux réalisés par le 

propriétaire) 
- 300 € HT par dossier non abouti (travaux abandonnés par le propriétaire) 

Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 

- CHARGE Madame le Maire de la mise en application de cette décision. 
 

---------- 
 
Délibération n° 20210727 04 
OBJET : Informations des décisions prises par délégation du Conseil Municipal au maire 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre de sa délégation, elle n’a pas 
exercé le droit de préemption sur les aliénations suivantes : 

 

Numéro 
date 

réception 
n° cadastre adresse 

Surface 
totale 

terrain + bâtiment 

1 29/06/2021 B 139, 140, 1497 6 rue notre dame 863 m² terrain 

2 29/06/2021 B 142 rue notre dame 455 m² terrain 

3 01/07/2021 A 710 10 rue Notre Dame 480 m² Terrain+ bâtiment 

4 09/07/2021 B 2364 Cami Grand 1178m² terrain 

5 09/07/2021 
H 680, 703, 723, 
989, 990 

Combe Negre, 
Quincet 

1 4990 m² Terrain+ bâtiment 

6 16/07/2021 B 78 4 Bd Justin Bessou 349m² Terrain+ bâtiment 

 
---------- 

 
Délibération n° 20210727 05 
OBJET : Actualisation plan de financement de l’équipement sportif padel 

 
Madame le Maire présente à nouveau le projet innovant de développement et de valorisation 
Centre-Bourg par la création d’un terrain couvert de padel (1er en Aveyron) au parc municipal pour 
pratique de sport autonome et création de lien social. 
Le plan de financement est modifié comme suit :  

 
MONTANT TRAVAUX  € HT 

Terrassement et réalisation d'un mur de soutènement pour épauler 
le talus 9 600.00 

PADEL 21 646.11 

Couverture 42 220.00 

PADEL CONCA Sport 25 150.00 

Estimation travaux 98 616.11 



    
PLAN DE FINANCEMENT   

Conseil Départemental (20%) 19 723.22 

Région (20%) 19 723.22 

ANS (20%) 19 723.22 

Autofinancement 39 446.45 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- Approuve la modification du plan de financement tels que présentés ; 
- Charge Madame le Maire de la mise en application de cette décision. 
 
 

------------------------------------------------------------------------------ 


